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FONDÉ EN   189 
Vendredi 11 Juin 1920 

LE COMPTE SPÉCIAL 
des Régions Libérées 
Il faut compléter cette referme 
par le développement :; :: ;; 
•:   ;:   •:   ::   du Crédit National 

ia Nationalisation 
de laflanne iBarGhande 

La Chambre est en train 
d'en discuter un projet 

_Paiis, g juin. — La séance est ouverte à 
i5 heures i5, sous la présidence de M. Raoul 
PERET. La Chambre discute la ' deuxième sec- 
tion du budget du ministère des Travaux pu- 
blics   (ports, marine marchande iet pêche) . 

M.  RIAU demande que la marLne marchande 
soit dirigée par un  service miinfetériiel stable et 

I autonome; il  estime  indispensable  des réformes 

Le dernier Conseil des ministres a dé- 
cidé,  d'une manière définitive, Tinstitu 
lion  du « compte spécial »   des  régions 
libérées.A différentes reprises, les com- 
missions    parlementaires     ont    réclamé! dans la police sanitaire et dans  le régime des 
l'ouverture   de   ce   compte',   Car   la   COU- ! inscrits,   pensions  de marins,  etc. 

Apre* lui, BOUYSS ïiunce- envers le Trésor ne règne ps 
N'a-t-on pas affirmé «;ue -M.Klotz,. mi- 

nistre des Finances. avait prélevé, pour 
les besoins divers du pays, la presque 
totalité des versements constituant les 
quatre miiliavd'S de la première émis- 
sion du Crédit National ? 

N'a-t-on pas dit aussi que M. Klot-z 
avait autorisé les agents français à Lon- 
dres à employer pour des paiements 
« criards » du Trésor des réservas im- 
portantes en livres sterling» destinées à 
des achats de laines et de cotons pour 
la reconstitution de nos usines au 
Nord ? 

.C'est de cette politique financière 
d'expédients qu'on a voulu préserver le 
budget de nos départements dévastés 
en instituant le « compte spécial ». 
M. Ogier. ministre des Régions Libé- 
rées, a exercé une action constante sur- 
son collègue des Finances pour obtenir 
la spécialisation des tyssources qui 
nous sont destinées. . 

Khfin. ça y est. Nous avons une cas- 
sette à nous. 1! ne. reste plus qu'à met- 
tre de l'argent dedans. 

Les   sourc s    principales   d'alimenta- 
tion du « compte spécial » sont: les sqm 
mes inscrites au budget,  les emprunts, 
les fonds du Créait National,  les verse- 
ments  de l'Allemagne. 

Pour ces derniers, nous avons le droit 
d'e.-pérer que les arrangements qui se- 
ront pris à Spa permettront d'obtenir 
un premier .paiement allemand en fin 
d'année. 

Pour les crédits du budget, l'insuffi- 
sance des ressources ciéées par l'impôt 
et les ménagements réservés aux con- 
tribuables des autres régions non sinis- 
trées ne permettent pas d'attendre de 
bien grosses sommes. 

Restent les emprunts et le Crédit Na- 
tional. Il nous apparaît comme absolu 
ment nécessaire de remanier les statuts 
de celte  dernière   institution.   Son .rôle 
doit devenir considérable pour la négo 
dation des  titres remis   par  l'Etat aux 
sinistrés. Le  Crédit  National  a un   ca 
raetère peut-être trop privé pour s'ajus 
ter aux circonstances nouvelles. Il faut 
lui   donner  rainpleur   dune   sorte   de 
Banque de France pour les régions dé-1 

vastées et,   pour cela,  assurer  un  con 
trô-le plus   complet  de   l'Etat dans   son 
administration. 

Le succès des emprunts du Crédit Na 
tiqnad montre quelles ressources peut 
encore trouver cette institution, et au 
moment où les sinistrés réclament, avec 
raison, de l'argent, il semble logique 
d'appliquer le produit de ces emprunts 
à des paiements rapides d'avances et 
d'indemnités. 

Le  Crédit   National,   en   faisant  pour 
l'Etat,   et en  compte avec  lui,  ces  ver 
semenls aux sinistrés, mettra en cireu 
îation  des  espèces  qui   iront  dans  nos 
banques et qui lui reviendront au pro- 
chain emprunt. 

L'élargissement des opérations du 
Crédit National est le complément de la 
création  du  « compte  spécial ». 

On nous a donné- un joli coffre-fort. 
Il nous serait agréable de le trouver 
plus rempli ciue celui de Thérèse Hum- 
beit 1 

Alex W1LL. 
■ w       —i —— 

ilu Bureau International du Travail 
SON   ORGANISATION.  — SES  DECISIONS 
Gênes, 9 juin. — Le Conseil d'Administration 

«lu Bureau întornaiiontil du travail a inauguré 
ce matin sa qiiatriéme réunion, sous la prési- 
dence de M, FONTAINE, délégué du Gouver- 
nement français. . _ 

Le président, a faÉt t'éfo» de M. Louis GLE- 
RIN. . représentant des industriels français, qui 
es! décédé 

Albert THOMAS, en son nom et au nom 
d;j bureau, s'associa aux paroles qui ont été 
prononcées. 

M. CA'BLIEK. belge, est nommé vice-président 
des patrons : Houdegest, hollandais, est nommé 
vice-président des  ouvriers. 

Albert THOMAS développe son rapport sur 
l'organisation   du   bureau. 

Le bureau du Conseil international du travail 
a procédé, dans sa séance de cet après-midi, 
« la constitution du secrétariat de la conférence 
des cens de mer qui doit avoir lieu le 16 juin. 

Albert THOMAS en sera le secrétaire général. 
Le Conseil a ensuite repris l'examen de la 

question russe et a décidé une enquête en Rus- 
sie. Puis le Conseil a décidé, à l'unanimité, de 
transférer de suite son siège a Genève, en at- 
tendant la décision définitive de la Société des 
Isa taons. 

Le Conseil aborde enfin les questions à l'or- 
dre du jour pour la conférence de 1921. «iiet- 
ques, pays tels que les Indes, demandent à. sié- 
ger au Conseil d>'administrat&ih. 

Les libérés des Hbéréss de la ciasss 18 
ant droit à ta prime et au vêtement 

Répondant à un» question écrite de notre ami 
Déguise, député, demandant si les hommes des 
régions libérées de la classe 1918, appelés après 
l'armistice comme ayant été retenus par Ter 
ne mi, pourront loucher la prime fixe de démo- 
bilisation et le vêlement civil ou l'indemnité 
Je ministre des Pensions répond par l'affirma- 
tive, sous la condition que les hommes éa ques- 
tion aient accompli au moins 3 mois die service 
effectif avant le si octobre 1919; toutefois, le 
ministre précise que si ce* recrues ont te droit 
au vêtement civil, il ne serait erre question de 
l'indemnité de remplacement, celle-ci n'ayant 
été instituée que pour remédier momentané- 
ment à l'insuffisance des complets civils. 
 <i»'—1 —_ 

On awiateur va tenter le tour de TEurope en avion 
Paris. 9 juin. — Le lieutenant Henri Roger 

est parti ce matin, a* 5 heures 10, de Viltacou- 
blay, po»T Varsovie, première étape du voyage 
•ulour cl? "Europe, qu'il doit accomplir. 11 avait 
Woar  passager   son   mécanicien   Rodes. 

SSON s'élève contre les con- 
trats passés par les compagnies et le gouverne- 
ment. Il réclame le remplacement du monopole 
des compagnies par un service de navigation 
continue appartenant   à   l'Etat. 

M. Hubert GIRAUD défend le point de vue 
des armateurs et des compagnies de navigation 
et combat énergique.ment le projet d'armieihent 
par l'Etal A 

M. Hubert GIRAUD, poursuivant 'son plai- 
doyer en faveur de l'armement français, dit que 
cet armement a fait le meilleur usage de ses 
bénéfices en les employant, notamment à 
l'achat  de  nombreux 'navires. 1 

L'orateur reproche au projet de BOUYSSON 
relatif à la constitution df la flotte d'Etat ne 
laissant aux armateurs qu'un .rôle secondaire, 
de vouloir instituer un régime d'Lrresponsabi- 
lité. 

BOLYSSON," ancien sous-secrétaire d'Etat à ia 
marine marchande, monte à la tribune. 

« J'ai, en effet, dit-il, déposé un projet pour 
que l'Etat 'construise des navires; les armateurs 
ne construisant pas ou pas assez. Mes suceés- 

• saurs ont repris !e projet. Ce que nous vou- 
lons, .ce sont des navires pour, ravitailler la 
France, pour assurer la liaison entre la France 
et  si s  rolo>nie? ». ■   - 

BOUYSSON lit des lettres de trois gouverneurs 
de l'Algérie, MM. Revoit, Jonnart et Lulaud, 
protestant contre trois compagnies de naviga- 
tion qui par leur coalition augmentèrent à leur 
fantaisie 1* prix des transports des vins et au- 
tres produits. 

BOUYSSON dit que « parmi les parasites qui 
se sont révélés pendant la guerre, il est de-s 
armateurs qu'on fut obligé de. poursuivre ju- 
diciairement. L'un d'eux faisait payer 400 
francs pour le transport des vins d'Oran au lieu 
de 80 francs. 

M. Thoumyre, directeur de la flotte charbon- 
nière, fut vivement pris à parti pour avoir ré- 
sisté à certaine* interventions. Des parlemen- 
taires ne craignaient pas de faire, dans la 
presse, une campagne contre la flotte charbon- 
nière  ». 

« Les ertiiques sont faciles, dit BOUYSSON, 
on ne peut pas juger d'une exploitation mari- 
time normale, d'après une exploitation du 
temps de  guerre  ». 

L'orateur ajoute que « d'ailleurs les résultats 
de la réquisition se chiffrent par" 100 million* 
de bénéfice*, sans compter 4o millions d'amor- 
tissement ». "*•    ' 

MM. bltiNON. BROUSSE, et DIOR contestent 
ces • chiffres et disent qu'ils pensent au con- 
traire que les comptes se solderont par un dé- 
ficit  considérable. 

La suite, de la discussion est renvoyée à de- 
main -matin. 

A LA COMMISSION DE L'ARMÉE 

Des défenseurs ce MauSeoge seront récompensés 
La commission de l'armée, réunie sous la prési- 

dence Au général <le Castelnau, a chargé le colonel 
Girxxl de ra.ppo.rter la proposition de ré&Ittttan 
■Je M. Léon Pasaua^ ayant pour objet d'inviter le. 
Gouvernement à accorder, avec effet rétroactif, aux 
militaires ayant appartenu à la garnison de Mau- 
béuge, les récompenses qu'ils ont méritées. 
CREATION    D'UNE    GENDARMERIE    MORILE 

La ■Commission a adopté le rapport 'de M. Del- 
castel, sur le projet de loi portant création d'une 
«rendarmene mobile assurant le logement de ses 
effectifs en ciéaut un état-major particulier de la 
gendarmerie. 

TITULARISATION   DES   OFFICIERS 
PRISONNIERS 

Elle a également adopté le rapport de M. Rlcolfl, 
sur la proposition de M. Pa=<iual, tendant à titula- 
riser à la date du 27 décembre 1914 et à celle du 
25 décembre 191">V les officiers anciens élèves de 
l'école spéciale militaire de Saint-Cyr et de l'école 
de Saint-Maixent, tombés en captivité aivant la date 
de titularisation de leur .promotion. 
__ mttm     - 

Ceci, pour les familles 
des militaires décédés 

DES   DOCUMENTS   PERMETTENT 
D'IDENTIFIER  DES  SEPULTURES 

Le ministre des pensions précise que' les docu- 
ments d archives concernant les sépultures fai- 
tes parles Allemands ont été retrouvés après 
de grandes difficultés et qu'ils ont actuellement 
en cours de dépouillement au Ministère de la 
Guerre. Dès que ce travail sera terminé, le minis- 
tre des pensions fera procéder aux identifications 
par le ministère de, l'Etat-Civil qui fonctionne 
en Belgique et les familles des intéressées seront 
avisées du lieu ou reposent leurs parents au fur 
et à mesure de ridentification des sépultures. 

LES TRANSPORTS DES CORPS 
SONT  ACTUELLEMENT  INTERDITS 

Le Ministre des Pensions précise que tous les 
transports de corps de militaires décédés pen- 
dant la guerre, exhumés de l'ancienne zone des 
armées sont interdits quel que soit le mode de 
transport envisagé. Le ministre ajoute que le 
département du Pas-de-Calais en entier est com-" 
f' >ris dans l'ancienne zo'ne des armées, toutefois 
a question du transport des corps inhumés dans 

cette zone fait l'objet de deux projets actuelle- 
ment soumis -à l'étude des commissions compé- 
tentes. 
LES COMMUNES ONT DROIT 

A   UNE  INDEMNITE 
Répondant à une question de Déguise, député 

du Nord, le ministre des pensions précise que 
les communes qui ont été sollicitées pour l'erir 
tretien des cimetières militaires ont droit au rem- 
boursement de leurs dépenses et que dans le cas 
ou ce remboursement ne serait encore effectué 
elles doivent en demander au général comman- 
dant la région. 

En ce qui concerne les communes qui ont agi 
spontanément, elles n'ont pas droit au rembour- 
sement, mais les dépenses qu'elles ont effectuées 
peuvent donner lieu à l'attribulion d'une indeni- 1 
nité après la constatation de la réalité du bon 
entretien des tombas militaires. 
  <i» 

APRÈS LES ELECTIONS ALLEMANDES 

Avec le nouveau Reisçhtag 
la situation reste obscure 

Berlin, 9 juin. — A l'heure actuelle, d'après 
les dftrnnières informations de V a Agence 
Wolff », le nouveau Reisçhtag, compte 46o 
membres, y compris les députés des régions 
soumises au plébiscite. Les différents mandats 
se répartissent comme suit : socialistes majori- 
taires : 110; socialistes indépendants : 80; cen- 
tre : 67; conservateurs nationalistes : 65; con- 
servateurs modérés : 61; démodâtes: 45; parti 
bavarois populaire nationaliste : 21; guelfes : 
5;' ligue des paysans bavarois. : 4; communis- 
tes : a. 

L'ancienne coalition aurait ainsi une. majorité 
de 26 voix. La «filiation parlementaire n«_> 
s'éclaircira pas; en tout cas, avant quelques 
jours. 

Les socialistes majoritaire* voudraient bien 
former le nouveau gouvernement avec les dé- 
mocrates d'une paît et les indépendants de 
l'autre, mais iis se refusent à traiter avec le 
bloc bourgeois. Les partis conservateurs, mo- 
dérés et indépendants veulent rester dans l'opr 
position pour ne pas pactiser avec les bour- 
geois démocrates. 

Le « Worwaert » écrit : Dans les milieux 
socialistes majoritaires, on estime générale- 
ment que la clé de la situation est entre les 
mains des indépendants. Eux seuls peuvent eij 
se déclarant prêts à une collaboration, îfti%; dis- 
paraître la nécessité d'un gouvernement de 
droite; si les indépendants se Tefuseint à cette 
collaboration afin d'obtenir un gouvernement 
«1B droite, la formation d'un tel gouvernement 
restera le seul moyen de sortir de la situation 
obscure   actuelle. 

La DEMISSION  du  CABINET a été ACCEPTEE 

Berlin, 9 juin. — Le président Ebert a ac- 
cepté la démission du cabinet et a prié les m) 

nistres de rester an fonctions jusqu'à nouvel 
ordre. D'antre part, H a invilé le chancelier & 
prendre toutes les dispositions en vue d'une 
convocation du Reisçhtag. 
 • ■*»» 

Estocs encore un mauvais 
tour des Boches ? 

Le bétail livré par l'Allemagne meurt 
mystérieusement 

Nancy, 9 juin. — On a constaté que la plupart 
des bestiaux livrés par l'Allemagne au service 
de récupération meurent d'une étrange maladie. 
On soupiçonne qu'ils périssent par suite d'empoi- 
sonnement et un vétérinaire départemental, M. 
Ma rangé, a été chargé de faire une enquête. 

Dans certaines localités, à Jarny notamment 
quarante animaux ont péri dans une seule 
journée ;• siu: deux autres points du pays, les 
pênes ne sont pas moins considérables. 

On attend le résultat de, 1 enquêta et le» con> 
dussions du vétérinaire. 

M. LOUCHEUR AFFIRME 
que la vague de baisse arrive 

«w» 
L'Allemagne demande 

des vivres à l'Angleterre 
Londres, 9. — Le «Times» apprend qu'au 

cours de ces derniers jours, M. Merz, contrô- 
leur allemand de l'alimentation, s*- trouvait à 
Londres, à la tète d'une mission officielle au- 
près du gouvernement britannique. Cette-mis- 
sion  est  actuellement  de   retour   en   Allemagne. 

Elle a eu plusieurs conférences avec les re- 
présentants du ministère de l'Alimentation, 
pour des motifs inconnus. Le seor>-t a été gardé 
soir cette visite et des arrangements ont été pris 
pour que rien ne sôit publié touchant les ré- 
sultats des conversations <nlrc les représentants 
des deux gouvernements. Toutefois, le compta- 
rendu d'une déclaration faite par la mission al- 
lemande, tombé dans les mains du collaborateur 
du « Times » laisse entendre que le gouverne- 
ment allemand a demandé au gouvern-ment 
britannique de fournir immédiatement aux Al- 
lemands les vivres nécessaires pour maintenir 
la ration actuelle. La mission ail<-mande a de- 
mandé également que l'Allemagne fût autorisée 
à "retenir certains vaisseaux qui doivent passer 
aux Alliés. Les Allemands se plaignent qu'il 
leur reste peu de navires et qu'ils doivent payer 
pour les importations des frais phis élevés que 
les autres nations. 

M. Ch. De Brabander affirmait l'autre jour 
que la vague de baisse était un «. bourrage de 
crâne ». 

Or, voilà qu'aujourd'hui un autre Roubaisien 
notoire, M. Loucheur, ancien ministre de la x*e- 
constkution industrielle,   affirme  le contraire. 

Un de nos confrères a interrogé M. Loucheur 
sur ce qu'il peneait du mouvement de baisse 
actuel.    ' 
.— Croyez-vous, monsieur, que le prix de la 

vie va baisser ? Quels symptômes nous permet- 
tent d'envisager cette baisse ? Est-elle pro- 
chaine ? 

Et M. Loucheur m'a répondu sans hésitation 
aucune : 

.— Oui, monsieur, je crois que le prix de la 
vie va baisser, et je le crois pour plusieurs rai- 
sons. Je n'ai pas le loisir, vous le comprenez, 
d examiner tous les détails de cette question. 
Prenons, entre d? nombreux produits, c< ux qui 
intéressent les vêtements et la nourriture. Il y 
a eu sur le prix de la laine un» très forte spé- 
culation en Angleterre et en'Amérique. Le res- 
serrement 'monétaire dans ces deux pays a fait 
supprimer le crédit des banques: les * spécula- 
le,ur* ont été forcés de liquider leurs stocks: 
d où baisse — déjà marquée — de 3o à 4o %. 
La baisse  contimi' ra. 

— Alors, nous n'allons plus paver un simple 
complet veston   600 francs ? 

—J* ,e crois. Laissons la laine. Prenons la 
viande frigorifiée ; elle ne vient plus d'Améri- 
que : j.- dollar est trop cher. Que font les gens 
de Chicasro ? Ils ne savent plus où mettre cette 
viande ; l.?s entrepôts sont engorgés.Et 1« hausse 
du doilar y a été pour quelque chose. On cons- 
tate déjà yne forte baisse sur c-t article en 
Amérique. L'Amérique, c'est loin, et chez nous 
la bais-.? est moins sensible ; cependant, on 
vient de constater dans certains marchés que le 
bétail a  baissé  de  3o   %  sur le prix  de gros. 

— Parlait.   Et   le détail  ? 
— Oh! Je détail'!... (M. Loucheur paraît rê- 

veur.) Le détail.... Voulez-vous mon sentiment ? 
Ou n'arrivera jamais aux prix d'avant la guer- 
re : il  s'en   faudra do   3 à  4   %. 

— Mais y avait-il une raison à cette hausse 
extravagante, celle  sur le coton, par exemple  ? 

— I' n'y avait pas de raison à la hausse sur 
le coton. 

— Quelle est, selon vous, la préoccupation 
urgente ? 

— La production. Je l'ai dit, je le répète. 
Les cultivateurs ont raison de réclamer des prix 
pour emblaver. Il faut répandre et produire des 
engrais:  il  faut  aussi les transporter. 

— D'où ..nécessité d'améliorer les transports? 
— Ah! ça. oui. Je l'ai dit à la Chambre il y 

a quelques semaines: mon opinion est aujour- 
d'hui  ce qu'elle, était  hier. 

'.-«- I*   change   continuera-t-il  à   s'améliorer? 
— 'Nul ne- peut le dire. 
— Puisque, en raison du change, les impor- 

tations ont diminué, croyez-vous que les colo- 
nies françaises peuvent être utiles à  la métro- 

4 pôles? *.      „-.-. 
— .Te le crois. M. Albert Sarraut a établi à 

ce sujet un programme excellent. Il y a un 
effort énorme à poursuivre pour fa culture du 
coton dans le Haut-Sénégal-Niger, pour le déve- 
loppement du coton et des céréales au Maroc. 
Je suis convaincu, et vous pouvez le dire, que 
cet effort sera  réalisé. 

— Dans l'ensemble, croyez-vous à une amé- 
lioration  prochaine ? 

— Je crois à l'équilibre de la balance com- 
merciale- d'ici à   18   mois   ». 

Une nouvelle affaire C% 
:: Un Tourquenncis encaisseur à :: 
Paris a disparu mystérieusement 

T„wri?' 9 juiP' ,T Rue du Tir- à Asméres. M. 
vivat. »vl?nei' ,49 .U11S- 'Or=ginaire de Tourcoing, 
»£? „avec sa lante- Mme Maccille. Emplové a 
ïïïïuâ^WSaie   d'éclairage,   avant   la   guêrr-t 

Sentef nn,',0,n,Une année' jl faisait d« eucaif- 
enne H„tÇlUr le coïïpUï de maisons de Paris, 
reaux ^.nTAif£°xrM' L,av«'««e. dont les bu^ 
somlnef aL2^J'^.j^* *  Juchait  des 

en   vifn ^   inouiè'e.   Mme   Marcille' a   effecli 
£    ^am  des  l'eetierches.   Elle  s'est   adressée   rrï. 

P^h« dlAsnièr^    M-  Gerardl». commissaire de 

qu^ce^i^^'^T,^!^ *5 , n'«   Pu. obtenir 

MAIS OUI, ÇA BAISSE F 
Rodez. 9 juin. — Au dernier marché, on a 

enregistré une baisse sensible des cours sur les 
animaux. 

* 
> * * 

Albi, o juin. — On constate une baisse gé- 
nérale sur toutes les catégories d'animaux. Cette 
baisse atteint 3o % sur ks veaux. 

*   . 
■ * * 

A-uch, o juin. — Une baisse sensible sur les 
cours des animaux d'élevage et de travail s'est 
produite dans la phi part des foires de la ré- 
gion. A Samafan, le cours des porcelets a baissé 
de i5o francs par tête. 

* * * 

]  On croit que-M;"JouvenêlCre devait8 avoir 

rulonl'igë6 voloa^^^ ou a-t-U dispa- 
  *'**  __^ 

Nos usines chôment 
faute de ehapbon 

IL   FAUT   QUE  L^LLEMAGXE   Nols   DOVNE 

L,t   UUfcLLE   NOLS   DOIT 
M.   le   sénateur Hayez,   président  du   Groupe 

mterpirlementaire  des  Régions  Dévastée,   v^ên' 
dappeiw   l'attention   du    Président   du    Con!, sur une     U€sHon  de  ,a hau)t ^.«^«« 

M  a certainement  été  signalée,  mlk   son    m 

qu d  insiste auprès de lui  pour que- des di^oo 

SÏTfkSSî p^h*™ r™^-1« ^- 
'f* M. Hayez dit : 

.^ L'Angleterre   ayant    restreint    l'importance 
Je ses exportations de charbon, le défait ea"re 
la  consommation   et  1,   product on   f ançl,sc    ■„ 

mfaure d; t aUgm€°fêra enWre au '«' ^ 
ûsîi« if«, /emiSe

J
en ron,e de nouvelles 

avee nos aTf ' °nC mdi?P™«M* que, d'accord 
avec no» alLes, vous obt-niez de t'ÂWema-me 
la livraison des charbons qu'elk s'es^enSe 

nxé°Unl a're; *J k Chiffrf; maximum q^li eîé 
Calt   SeraDenS   «    ^S    'OUrni'    l'W^S-ïlï 
mage. <".»**!** Partie condamnée au chô- 

pour^le "ÏLT€nV W • Pr'vi*ion< mensuelles 
à peine5 ôT " fS /^'^ dévastées accordent 
a peine   08   %   de   leurs   besoins  et   ces wéri- 

Tniïî,™ S°nt Jama,'S r^!i-^'- Chaque jour des 
mer   ,,'!? T' mome^ément for'cée* d« chô- 

Su^'e^L^mT^11^' V***^ *™ 
vois en f>lnqae VAnS^erre restreint ses en- 
près de ton Z VOUS ^ UD «W— P"is^nt près de son gouvernement pour qu'il vou* an 
p...e 1res vigoureusement à ce suiet, lors delà 
prochaine   conférence. ^ ' a 

» Je viens donc insister auprès de vous nonr 

deecCbonbfenieZ If •,'A11^- î-7S de  charbon auxquelles nous avons droit  et  oni 

Pour que les foyers domesti<jaes 
aient du eharboû cet hiiref 
Des mesures ont été prises 
'.: à la Préfecture du Nord » 

A bon droit, la question cliarbonnière pas- 
sionne le public. Dès maintenant, il importa 
de pi-enure les mesures nécessaires permettant 
d assurer le conUngentement en charbon pou* 
its foyers domestiqiues, l'hiver prochain. La 
?.ampagne dl? rélornieest c-ommencée.  C'est M, 

Départemental, 
compétence. 

une très im- 
Préfecture du 

assistawiit : MM. 
conseillers géné- 

maire àè Lule ; 
Ki rdes, oonswUer de Préfecture ; Tigny, KnightZ 
et les ropK-sentants de djvisrs arrondissements. 

.a ,vle dâcidé qu'il fallait que, dès mainte- 
Kfiiu. itts foyers domestiquas fussent approvi- 
svmnes au minimum, à raison de 30 kilos par 
tête et- par- mois. On ne s'en tiendra d'ailleurs 
pas la. et on espère obtenu- un contingente- 
ment supérieur. - 

D aprts le terme officie), les foyers domesti- 
ques, seront désormais servis par « exfcra-sunfer- 
priointe ". l ■' , v"1~. 

•,,-V ^ V1''1^6 niaintenant que la fraude par 
antoni<*fks. empêchai h que tes fovers domasU- 
^ues ne fassenl servis en quantité suffisante. 
11 et.ut temps .tae i.m pier.ae les la^sureat 
nécessaires supprimiuii ces transports 

U-rnine on  Ta dit, à la dernière réunion du- 
^ur, nfn,n!1,: ipRl- * LiU?' i,?& Municipalité* il ciuronf plus désormais. à fournir que les 
loyers domestiques. proprement dits, les bou- 
îaii-e; ts et  les  Administrations   municipales 
r,.!.0, e /'l ^'^ «ndustrte.devra être alimentée 
peir   les  (.haniDivs de Commerce. 

Il nous revir-nt, d'au lie source d'information. 
une  les (.hanibres te Commerce de LiUe,  Rou- 
i?,i:ii',.u-

ol-n'oing'.se Pluigiwnt de le suppression un  trafic par automolnle. ™ 
liyerses rai«K»s ùitérvœsées sont domiées par 

ujet : il serait, même question rimm elles, à ee 
ï.r -testation étoergiatiê... 
_"„,' ^iaiS' ao*m ™l 'feiqu'un de bien infirmé, 
œ 11 esi pas-sans rançon sérieuse que l'Office 

"parlenientai  A est  dêdtlé   à   nettre  fin  &%* 
Ira lu ; 

La répartition È la fripe ; 
était faire jusqu'en... fllleaiBpn 

LES HEPAHT1TEUK SONT EX PRISON 

Grenoble, q juin. — M-. -Meicoiod,i répartiteun 
depariemenlal des viandes frigorifiées, et M. 
Pichon, répartiteur pour ia ville de Grenoble.' 
vieunent d'être arrêtés à la suite d'une en- 
quête faite par un inspecteur du minisière d« 
l Agriculture. ' 

Ils sont inculpés de détournements de mar- 
chandises du raviiaUlc-mc-nt, de vente de frigat 
au dessus de la taxe et d'avoir expédié en Al- 
lemagne   des denrée*  destinées  à  Grenoble. 

La comptabilité a été saisie et les deux ineuU 
pes sont écroués. •      ;   - 

notre pays 

L'Affaire tfu Complot 
LES  INCULPES   FONT  GREVE 

Paris, 9 juin. — L'un de 
ure  du   complot,   Boris   L inculpés 

ou va ri ne. 
dans l'af- 
secrétaire mmimsË 

La Question d'Orient 
fait poser des questions 

Pari-s, 9 -jutai. :— I^a comnaissùon sénatoriale 
des affaires étrangères a décidé de poser au 
gouvernement un ce«tain nombre de questions 
concernant  en  particulier la  Syrie et la  Cilicie 

M. Victor Bérard a été chargé de préparer ce 
questionnaiire, qui portera surtout sur la dif- 
férencie entre la srt-uarion faite à la France en 
Orient, à la suite des accords franco-russo-an- 
glais de 1916 et celle qui résulte actuellement 
ders accords postérieurs faisant passer Mossoul 
et la Palestine dans la zone d'influence an- 
glaise. 

Le questionnaire réclamera également des ta), 
dwalions sur !>>s clauses contenues dans le ré- 
cent engagement avec Mufcapha Kémal et l'émir 
Favçal. 

La majoration les droits le motafion 
ELLE   NE  SEBA   APPLIQUÉE   QU'A   LA  DATE 

DE LA  LIBERATION DU TERRITOIRE 
H résulte d'une réponse chu ministre des Finan- 

ces à une truestton écrite de Georges Barthélémy, 
député du Pas-de-Calais, que des instructions pré- 
cises seront adressées aux autorités intéressées pour 
que la loi du 31 décembre 1917, majorant les dmlts 
<le mutation par décès ne soient appliquée dans 
chaque canton qu'à la date où ils ont été libérés 
de 1 occupation allenranrie 

■- ' ■ '■ ■ ' •«»  ^_____ 

Le nouveau Directeur du Ministère des R. L. 
Paris, g. — M. Monod, inspecteur général du 

serrtee administratif du ministère <*e l'Intérieur, 
est nommé directeur au ministère des Régions 
Libérées. 

—  Sur  la plupart   des mar- 
ies  cours  des  animaux ont 

Aun'llac, 9 juin, 
chés de la région, 
une tendance  à   fa baisse. 

Marseille, 9 juin. — La vague de baisse s'ac- 
centue à la Bourse de Marseille. Ce sont surtout 
les huiles et les savons- qui ont été atteints par 
la   baisse. 

afin de  prot,    fer «vt^c/fndl? à Ja convocation 

ponses. Passera   de  leurs   rê- 

Vn soldat assassin 
s'est constitué prisonnier 

Paris, 9 juin. — Or» se souvient que, derniè- 
rement, des agents trouvèrent rue de Bercy, près 
de la gare de Lyon. !e cadavre de M. Lévèque. 
employé chez son frère, hôtelier rue de Bercy: 

L'enquête apprit rpjr- ic malheureux feune 
homme avait été tué d'un-coup de couteau un 
cœur par un militaire, empêché par lui de se 
livrer & des violences sur une femme. 

Le. meurtrier est venu se constituer prisonnier. 
entre les mains du commissaire de police d<- 
3ercy. 
_ C'est un nommé Loirîs Lamcunière, soldat à 1; 
22e section, caserne au  fort de Vanves 

va 
Londres, o juin. — Le «Times » souligne 

les besoins des villes et des villages situés dans 
les territoires des régions dévastées de France et 
montre l'immensité de l'œuvre à accomplir. Le 
journal annonce que l'aide apportée jusqu'à 
présent par les -citoyens britanniques pourrait 
fttre accrue âved la collaboration de la Cham- 
bre de commerce de Londre. On va faire un 
grand effort pour obtenir en Angleterre une 
plus lai=ge assistance en faveur de ces régions. 

Le « Times » croit savoir que la nouvelle 
campagne sera inaugurée vers la fin du moi? 
par unie réunion convoquée à Mension Houx- 
par les' lords maires et à laquelle seront invites 
les lords maires et tes* maires des autres villes. 

L'ambassadeur de France assistera à cette 
<• union: il est probable, ajoute le journal ,qu'uri 
imité britannique de patronage sera constitué. 

>n propose également d'organiser nom seule- 
nent à Londres, mais en province des bals, des 

Dans nos ruines 

Les déblaiements entrepris 
continuent..... mais 

05 N'EN ENTREPRENDRA PAS 
DE NOUVEAUX   POUR L'INSTANT 

L'information suivante avait été publiée hier 
par des journaux : 

« Nancy, 8 juin. — Une note émanant des 
services de la reconstitution vient d'informer 
les entrepreneurs qui exploitent les chantiers 
des régions libérées que l'administration 
ajourne jusqu'à nouvel ordre les travaux de 
déblaiement. La note ajoute que les travaux 
n? pourront continuer que si les intéressés con- 
sentent à attendre jusqu'en janvier 1921, le 
mandatement des sommes qui leur sont dues. » 

Cette grave nouvelle se trouve contredite de 
cette  façon : 

PsriSj 9 juin. — Contrairement à une infor- 
mation publiée ce matin, il n'est aucunement 
question d'interrompre Les travaux de déblaie- 
ment entrepris dans les régions libérées, en 
présence de la nécessité qui s'impose d'édifier 
de toute urgence des abris provisoire' pour les 
logements de nombreux réfugiés réintégrant 
leur domicile, pour le remisage des récoltes, 
pour la réparation des dommages de manière à 
éviter l'aggravation des dégâts, etc. 

Il est possible que de nouveaux travaux de 
déblaiement envisagés ne «oient point entrepris 
pour l'instant, mais il n'a jamais été question 
de différer jusqu'en 19a 1 l'achèvement des 
travaux dès à présent commencés. 

Le Cabinet Italien a démissionné 
Borne, le 9 juin. — A 1'puverture de la séance 

de la Chambre, aussitôt après lecture du procès- 
verbal, M. Ttossi vice-président qui prés:dait la 
séance a annoncé que M. Orlando avait présenté 
sa démission. \ 

D'autre part M. Nitti, président, du Conseil a 
annoncé  ope le cabinet était démissionnaire. 
 ! «M^ H  

Le BoDRPDBimat pratdra-!-il part 
aux pourparlers ds Londres ? 

Paris, 9 juin. — Ernest Lalont a déposé une 
demande d'inferpella lion sur la part que le Gou- 

Le Zeppelin « L. 72 u 
va venir à Maubeuge 

„IP™'!; JUte, — h° di'%«>bl^ allemand 
«L-72 » arriverait, vendredi prochain à Mau- 
&ehl6wnt k**3Â3Stog la'voie dé, 
ar*. Des dispositions étaient pri^ pour lo-cr 
1 équipage  allemand  dans  les hôf 1s de "a  j%j" 

LE DROIT DE GRÊyfi 
DES CHBMINOTS BELGES 

LE MINISTRE LE RECONNAIT 

chSSSï ?e!JUbeig« M
a fe*£ ^^ deS 

AA~\      .- ,     DeJge»»   a   fait une   importante 
déclaration  relaUve au  droit de grève <L che! 

Il a dit, entr'autres : « Le droit de jriève est 
a conséquence légale de la libertT Sicaîe 

La hberte du travail volontaire implique ta £ 

côl^tt6 ^ TS*- ? D'y a Pa* braisons de 
aue ceH^idrOU lWori«I*- On pourrait dire 
que ce droit cause préjudice nour h» indus- 
trie» privées, mais non pour TrTtat. Mais la grève 
LmJ;eiiaU?  v*ci'1,aU3f   et Personne  n'a  contesté 
tes droits du personnel. 

» La distinction entre « service public» et 
« industrie privée » ne repose pas SUT une opi- 
nion philosophique justiciable. On ne peut en 
aucun cas contester ces droits ultimes, d'autant 
Plus qu-a tous les points de l'honbion on voit 
des hommes qui les défendent. Tfrïerchon* en- 
semble ta formule qui nous éloigne de cette ca- 
lamité; il y a une notion qui reculera l'exercice 
de la grève. Cette notion est celle de l'intérêt 
général. U ne s'agit phis d'intérêt patronaux et 
ouvriers; on se demande maintenant : ta grève 
ne mettra-lHelle pas en jeu l'intérêt du pavs » » 
• bn conséquence, le ministre des chemins de 
fer s est prononcé, tout au moins de façon 
théorique, pour .le droit de grève dés chemi- 
nots. 

On constate, en effet, qu'il n'a nullement 
combattu celui -ci, mais qu'il s'est plutôt efforcé 
de rechercher ta solution qui permettra d'éviter 
des conflits. 

Vers ia lin de l'iiisîoîre 
de Barfie-Bfcim 

LA CLOTURE DE L'INSTRUCTION 
NEMELT  PAS   LANDRU   PHILOSOPHB 

Paris, 9 juin. — Tout arrive, même ta clô- 
ture de i interminabJe instruction de l'affaire 
Landru. , 

En effet, hier après-midi, M. Bonin, juge 
d instruction, a commietncé les interrogatoire» 
définitif* de. Landru. Le magistrat a débuté par 
ia disparition de Mme Cuchet. Il est vrai qu'il 
y a encore le cas d'une douzaine d'autres tian- 
cees à examiner d'une façon définitive avanfc 
que Landru puisse être renvoyé devant ks a*- 
sises-.    ■ 

«^uant au « Barbe-Bleu » de Gambkis, cett« 
ultime pre-ceduTe ne l'inquiète guère et il con- 
tinue a'demeurer indifférant. 

— Je suis philosophe, ne cesse-t-il de répétée 
à ses avocats. - .   . 

QUAND   LE JUGERA-T-ON î 

Quand jugera-ton ta Barbe-Bleue de Gam. 
bais ? 

Il y a exactement 424 jours qu\ïï est sous ie« 
verrous. 

il est inculpé de onze afta*res d'assassinats, 
de onze affaires d'tscioquerie. Deux affaire» 
de complicité sont e>n outre instruites par Le 
juge qiu a constitue uU aoosiers et a entend*» 
400 témoin^, l'effectif d'un bataillon d'infan- 
terie — presque un record uaiisnes la-stts ju-ut. * 
ciaires. 

Lt  ce n'est pas  fini. 

■*»•» 

iccu ue son crime. ilevastee», v ' les délégués i-ussfi*. 
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Tous les " smbocîies " belges 
vont Être punis 

LA JUSTICE NE MENAGERA  PAS PLUS 
LES GRANDS QUE   LES  PETITS 

Bruxelles, 9 juin. — On annonce, en suite 
m* ^T*£^ du,^bar«n Coppée et de son 
fils, que de nouvelles instructions sont ouver- 
tes contre   plusieurs   industriels   belges   oui se 

oréeli^^'w^.^ ^ d€s deux perdues précitées, c est-à-dire. qui aimaient également 
fourni une a»de Quelconque à l'ennemi. 

bn Belgique, on se réjouit de cette attitude 
du Parquet et c'est avec un véritable soulage- 
ment que l'on a appris i'arxeatatkm de deux 
des pli» gros industriels. On a l'impression 
que ta   justice   est   bien   décidée   à   poursuivre j 

La pince-monseigneur 
OCra UÉ VOLfcLRS, ARME ^ illiilHiWïïd 

. Paiis, 9 juin. — M. Moriap, juge d'instiruc- 
tion, vient d être commis par le parquet pour 
t'instrucLjon d:un crime qui a été commis arer 
soir, 06, Faubourg Saint-Martin, &ur ia per- 
sonne de Mme veuve Louis, rentière, âgée d« 
70 ans. 

L)€s premières constatations faites par le doc-» 
teur Paul, meûecin légiste, il résuite que \a. 
victime a été assommée à l'aide d'un instru- 
ment contondant, probablement ia pince-mon- 
seigneur dont les assassins se sont servis pour 
fracturer un coffre-fort placé dans ia cùaaiore. 

Les dartcteuis de ia poiuce judiciaire et de» 
l'anthropométrie se sont transportés cet aprèst 
midi sur i-os lieux diu crune. D'après le» etl»- 
preiinles digitales qui ont été relevées «ur le». 
meubles, on supposé que le. crime aurai! été» 
commis par  deux  individus. 

Les assassins avo-ent tout mis au pillage da>n» 
l'appartemepl, inais ils. ont. dû être dérangés^ 
car iis ont laissé une partie des bijoux et éa 
l'argent. ■     ' 

L'aventure d'Aldumazap 
agem un ia uuuce lilloise 

SES   COLLEULES  DE   SAINT-A M AND 
DURENT-ILS LE «  PASSER A  TABAC » t 

Vers une heure de l'après-midi, lundi, un, 
agent de ta police lilloise, Aibumawu- Alfred, 
2d ans, venu à Saint-Amana, dans sa famille, 
avait invité à la cantine des forges et Chai ne- 
ries du  Nord,  piusieurs ouvriers. 

Tous burent exagérément, si bien qu'une dis- 
cussion très vive a*; produit. Saisissant Mascoa 
Léon a ta gorge, le jeune policier le. «erra très 
fortement et finit par hri labourer ta figure de 
coups de poing. .   .   , '   .. 

Jules Courtecuisse, un autre chaîneur, étant 
intervenu, Albumaiar lui porta, à l'aide d'une 
chope, un violent coup à la tempe gauche. Mis 
à la porte de ta cantine, l'irascible agent fit 
sauter le. verrou de ta porte et y centra, mais 
pour en ressortir aussitôt- et renouveler ses ex- 
ploits dans ta cour de l'usine où M. Vital, di- 
recteur, ne put l'empêcher d'entrer. Il faMut 
l'intervention de deux de ses collègues amaadi- 
nois -r- qu'il maltraita d'ailleurs — ptwr !•< 
conduire «u poste de police. 

L'histoire ne dit pas si ta le « passage à ta- 
bac » fut pratiqué pour cet hôte die "nargue, «fia 
de calmer .ses ardeurs. 

PEÈTQUI5ITI0H A U 
►aris, le 9 juin. — Une nouveJie ^s^sr^wé a slâ^^sMî^sîû. Vie 

■MMÉIMHHMaïaiMI ~^UÊmm^t m^mÊmi^^Mmm^ttmÊ^méBKBM K^éIKMII m^ÊÊtÊ^ÊÊÊÊ^ 
MiM •««^■■■■■l 


